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Résumé :

Le fait qu'un assuré ne remplisse pas les conditions d'ouverture
de droits aux prestations en espèces pour un arrêt supérieur à
six  mois, ne signifie pas que les arrêts de travail ultérieurs et
inférieurs à six mois doivent être systématiquement rejetés.
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Aux termes des articles L.313-1 et R.313-3 du Code de la sécurité sociale, lorsque
l’arrêt de travail se prolonge sans interruption au-delà du sixième mois, l’assuré doit,
pour avoir droit aux indemnités journalières après le sixième mois d’incapacité de
travail, justifier de conditions d’ouverture des droits aggravées, soit en termes de
montant de cotisations, soit en termes de salariat.

La question se pose de déterminer l’étendue des droits d’un assuré qui ne remplit pas les
conditions d’ouverture de droits aggravées pour un arrêt supérieur à 6 mois et qui
présente un nouvel arrêt maladie.

1. ASSURE EN SITUATION DE DROITS

Dans le cadre de l’arrêt de plus de 6 mois, l’assuré qui ne remplit pas les conditions
d’ouverture de droits aggravées, ne bénéficie plus que des seules prestations en
nature de l’assurance maladie pendant la durée de son incapacité.
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Dans le cadre des arrêts ultérieurs et même si l'assuré ne remplit toujours pas les
conditions d’ouverture de droits aggravées, la caisse doit procéder à l'indemnisation
des arrêts de moins de 6 mois, pour peu qu’il remplisse encore les conditions
d’ouverture de droits simples.

Exemple :
Arrêt de plus de 6 mois Nouvel arrêt

COD aggravées non remplies                       COD simples remplies

Indemnisation PN seules                                  Indemnisation
Jusqu’à 6 mois

En effet, le 2° de l’article R.313-3 du Code de la sécurité sociale fait expressément
référence à un arrêt de travail qui se prolonge sans interruption au-delà du sixième
mois. Dès lors que le nouvel arrêt est indépendant de l’arrêt de plus de 6 mois et
qu’il y a donc interruption de l’indemnisation ou lorsqu'il y a succession d'arrêts
différents sans prescription de prolongation de l'arrêt initial, il faut revenir au 1° de
l’article R.313-3 précité, c’est à dire aux conditions d’ouverture de droits simples.

2. ASSURE EN SITUATION DE MAINTIEN DE DROITS

Lorsque à un arrêt de travail supérieur à 6 mois et pour lequel l’assuré ne remplit
pas les conditions d’ouverture de droits aggravées, succède une période de maintien
de droits, il faut considérer :

1. En cas de prolongation, l’assuré a épuisé ses droits aux prestations en espèces, il
n’a droit qu’aux seules prestations en nature de l’assurance maladie pendant la
durée de l’incapacité.

2. Si l’assuré remplissait les conditions d’ouverture de droits simples avant la
période de maintien de droits, un nouvel arrêt inférieur ou égal à 6 mois pourra
être indemnisé.
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Exemple :

Maintien de droits
Arrêt de plus de 6 mois Prolongation                        Nouvel arrêt

COD aggravées non remplies                                                         COD simples remplies

Indemnisation PN seules PN seules                               Indemnisation
Jusqu’à 6 mois

En effet, aux termes de l’article R.313-3 2° du Code de la sécurité sociale, seul le droit
aux indemnités journalières pour les arrêts de plus de 6 mois est épuisé. Dès lors que le
nouvel arrêt est indépendant de l’arrêt de plus de 6 mois et qu’il y a donc interruption de
l’indemnisation, il faut revenir au 1° de l’article R.313-3, c’est à dire aux conditions
d’ouverture de droits simples.


